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PREFECTURE DU VAR 

- FFRRETE- 

LE COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE DU DEPARTEMENT OÙ VAR, 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

VU la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret n° 77-4133 du 21 septembre 1977 pris pour l'applica- 
tion de la loi susvisée, 

. VU l'arrêté préfectoral du 29 août 1969, autorisant la Société des 
Constructions Naväles et Industrielles de la Méditerranée (C.N.I,M.), dont 1e siège 
est, 1, boulevard Toussaint Merle à LA SEYNE-sur-MER, à exploiter un dépôt de gaz 
combustible 1iquéfié d'une capacité de 12.000 kg. à l'intérieur de ses chantiers, 
1, boulevard Albert 1er. à LA SEYNE-sur-MER, 

VU l'arrêté préfectoral du 3 octobre 1977 autorisant la société 
précitée à exploiter sur leurs terrains de la zone industrielle et portuaire de 
Brégaillon Sud à LA SEYNE-sur-MER, une installation de chaudronnerie lourde et ses 
annexes, 

VU le dossier déposé le 2 novembre 1981 par la Société "C,N.I.M." 
pour l8 mise en conformité des ateliers de chaudronnerie, constructions métalliques, 
mécanique, menuiserie, ainsi que des activités et dépôts annexes, qu'elle exploite 
dans son établissement principal situé 1, boulevard Toussaint Merle à LA SEYNE-sur-MER, 

VU le rapport de M. l'Inspecteur des installations classées en 
date du 30 juin 1982, 

: VU l'avis du Conseil départemental d'Hygiène émis au cours de sa 
séänce du 7 septembre 1982, 

SUR la proposition de‘ M. le Secrétaire Général de la Préfecture du 
VAR, 

- FFRRETE- 

ARTICLE Aer. - La Société "Constructions Navales et Industrielles de la Méditer- 
ranée” qui exploite dans son établissement principal, situé au 

1, boulevard Toussaint Merle à LA SEYNE-sur-MER, des ateliers de chsudronnerie, de 
constructions métalliques, de mécänique et de menuiserie ainei que des activités et 
dépôts annexes, devra respecter les prescriptions ci-après 

ARTICLE 2. - Implantation - 

Les installations classées, qui sont implantées conformément au 
plan à l'échelle du 1/1 O00e., n° 579 mis à jour en 1981, compren- 

nent les activités et dépôts suivante. 

veuf  



Régime de l'autorisation : 

- Ateliers de travail mécanique des métaux et alliages dont le nombre 

d'ouvriers est supérieur à 60 (n° 281-1° et 282-1°) ; 

- Ateliers où l'on travaille le bois où des matériaux combustibles arelogues 

à l'aide de machines actionnées par des moteurs d'une puissance supérieure 

à 100 KW. (n° 81-A) ; 

- Ateliers de traitement chimique des métaux dont le volume des cuves est de 

48 000 litres en annexe à l'atelier de tuyauterie et de 4 O0Ù litres à 

Mouissèques (n° 288-1°) ; 

- Utilisation, dépôt et stockage, sous forme de sources scellées spéciales 

de substances radioactives contenant des radio-éléments de groupe IT dont 

l'activité totale est égale à 150 curies (n° 385 quater) ;: 

- Installation de combustion d'une puissance thermique de 25 060 th/h, 

(n° 463 bis) ; 

- Installation de compresseurs d'air d'une puissance supérieure à 300 KW. 

(n° 361-8-1°). 

Régime de la déclaration : 

- Atelier d'emploi de matières abrasives (n° 1 bis) ; 

- Atelier de réparation et d'entretien de véhicules et engins à moteurs 

dont la surface est comprise entre 500 et 5 O00 m2. (n° 68-29) ; 

- Instéllation de remplissage et de distribution de liquides inflemmables 

de 1ère catégorie d'un débit compris entre 1 et 20 m3/h. (garage) 
{n° 264 bis) ; 

- Activités de recuit ou revenu des métaux et alliages (atelier de tuyauterie, 
atelier d'outillage mécanique, atelier de chaudières de Mouissèques) 

{n° 285) ; 
S 

base de liquide inflam- 

25 litres par jour 

a
 - Application à froid per pulvérisation de vernis 

mable de ère catégorie, en quantité inférieure 

(n° 405-B-1°) : 

D
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Séchage de vernis à base de liquide inflammable de Îère catégorie dans une 
enceinte dont la température ambiante ne dépasse pas 809 (No 406-102) ; 

Réservoir fixe aérien de 15 000 litres de Crylène (N° 211-B-10) ; 

Réservoir fixe aérien de 12 000 litres de propane (N° 211-B.10) (Grenailleus 
mécanique) ; 

Dépôt à l'air libre de bouteilles d'hydrogène gazeux d'un volume compris ent 
200 et 3 000 m3 (236 bis-A-20) ; 

Dépôt de liquides particulièrement inflammables d'une capacité comprise entre 
0,5 et 5 m3 (Magasin de peintures) (N° 253.4) ; 

épôt de liquides inflemmables de Îère catégorie de capacité comprise entre 
10 et 100 m3 (Hagasin de peinture de Houissèques) (N° 253-B) ; 

Dépôt à l'air libre de liquides inflammebles de 2ème catégorie d'une capacité 
de 32 m5 à la station d'essais (N° 253-C) :;: 

“Dépôt à l'air libre de liquides inflammables de 2ème catégorie d'une capacité 
de 3 m3 à l'atelier de tuyauterie (N° 253.C) ; 

Dépôt à l'air libre d'oxygène liquide de 50 m3 (N° 328 bis) ; 

Toute modification dans l'état des lieux devra $tre portée avant sa 
réalisation à la connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

Titre T - Dispositions générales 

Article 5. Bruit et vibretions 
A 

5.1 - Les instellations seront construites, équipées et exploitées de façon que 
leur fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou vibretions 
susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou cons 
tituer une gêne pour sa tranquillité, 

3.2 - Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 juin 1976 relative 
au bruit des installations relevant de la loi n° 76-663 du 19 juillet 
1976 relative aux installations classées lui sont applicables. 

3.3 - Les véhicules et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'éta… 
blissement, devront être conformes à la règlementation en vigueur (les 
"23° de chantier à un type homologué au titre du décret du 18 avril 
1969 }. 

3.4 - L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirène, 
avertisseurs, haut-parleurs etc...) gênants pour le voisinage est inter- 
dit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou 
eu signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

3.5 - L'Inspecteur des Installations Classées, pourra demander, en tant que de 
besoin, que des contrôles de la situation acoustique seient effectués par 
un organisme ou une personne qualifié. dont le choix sera soumis à son 
approbation. ‘ : 

Les frais en seront supportés par l'exploitant. 

cf  



  

    

Article 4. Pollution de l'air 
pa 

4.1 - Il est interdit d'émettre dans l'atmosphère des fumées épaisses, des sui 

4.2 - 

4.5 nl 

des buées, des poussières ou des gaz odorants, toxiques ou corrosifs, sw 
ceptibles d'incomoder le voisinage, de nuire à la santé ou à 1a sécurit 
publique. En particulier, tout brûlage à l'air libre d'un déchet ou d'un 
matière quelconque est interdit. 

Les installations de combustion associées aux chaudières et aux fours sa 
assujetties aux dispositions de l'arrêté interministériel du 20 juin 197 
relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques 
en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie 
(20. au 51 juillet 1975) ainsi qu'aux dispositions de l'arrêté intermie 
nistériel du 5 juillet 1977 (JO. du 22 juillet 1977) relatif aux visites 
et examens périodiques. 

La mise en conformité des hauteurs de cheminées et des émissions ûe pous= 
sières des installations de combustion devra être effective à la date du 
30 septembre 1983. 

Article 5.- Pollution des eaux 

5ei — 

5.2 — 

5.3 — 

Les quantités d'eaux utilisées dans les différentes installations, et pou 
quelque usage que ce soit, devront étre aussi réduites que possible, no- 
tenment par la mise en oeuvre de circuits de refroidissement fermés on 
semi-fermés et par la pratique du recyclage. 

Les égouts servantè la collecte des eaux à l'intérieur de l'usine seront 
du type séparatif afin d'isoler les eaux polluées devant subir un traite 
ment d'épuration. Sont considérées comme polluées, les eaux ayant servi à 
dla fabrication, au lavage des matériels,des machines, des équipements et 
des sole des ateliers ainsi que les eaux ayant ruisselé dans les cuvettes 
de retention et sur les chantiers à l'air libre et lesseaux provenant des 
locaux sanitaires et du lavage des navires. 

Le second réseau d'égouts dit des "eaux pluviales non polluées" est desti 
né à évacuer les eaux de pluie ayant ruisselé sur les toits des bftiments 
et sur les aires propres &e l'usine, 

Ces réseaux seront construits suivant les règles de l'art. 

Les égouts d'eaux polluées pourront £tre raccordés au réseau d'assainisse 
ment de la Ville sous réserve que soient respectées les conditions inmpo- 
sées par le gestionnaire du dit réseau. 

La composition de ces eaux ne devra pas, en moyenne, défférer sensible 
ment de celle des effluents domestiques, c'est-h-dire que leurs caracté 
ristiques moyennes devront respecter les limites suivantes : 

- PH compris entre 5,5 et 5, 

Hatières en suspension (H.E,5.) € 450 mg/l, 

- DB £ 225 me/i, ‘ ‘ 

DCO Z 450 mg/l, 

Hydrocarbures ou solvants insolubles - £ 5 ne/1 

î 

— Hydrocarbures totaux £ 20 ne/i 

élément chimique toxique = indosable,  



5.4 — 

Certains effluents, du fait de leur concentration et de la nature des substances qu'ils renferment, auront à subir un traitement spécifique ag- proprié avant leur rejet à l'égout comme il est dit dans les dispositions particulières des ateliers ou dépôts concernés. 

Les égouts d'eaux pluviales pourront déverser directement à la mer à la condition que les eaux rejetées respectent les limites suivantes : 
HES £. 50 ng/1 

DBÉ  < 10 mg/1 
Hyérocarbures totaux £ 20 me/1 

Élément chimique toxique + indosable. 

y 545 - L'exploitant devra procéder à l'étude de l'état actuel de tous ses rejets 

5.6 — 

5.7 - 

5.8 — 

dans le but, à la fois, d'évaluer la pollution rejetée au réseau public d'assainissement et de vérifier que la séparation des différentes eaux est effective. 

Cette étude devra mentionner pour chacun des collecteurs indépendants, les divers usages auxquels l'eau rejetée a servi ou la nature des aires Arai nées. L'étude devra, d'autre part, comporter au point de raccordement ou de déversement (ou un peu à l'amont) les opérations suivantes : 
— mesure de gébit d'écoulement, 

— prélèvement d'un échantillon représentatif de l'écoulement. 

.Ces opérations devront couvrir toute la durée d'une journée normale &'ac tivité de l'usine pour les collecteurs d'eaux polluées. 

Elles devront porter sur une période d'écoulement continu d'au moins 3 heures dans 1e cas des collecteurs d'eaux pluviäles. 

Les échantillons prélevés devront être analysés par un laboratoire agréé paë le Ministère de 1'£nvironnement qui nesurera les différents paramètres mentionnés à l'article 5.3, 
j 

Les quantités d'eaux polluées rejetées au réseau public d'assainissement devront être inférieures à 500 m3 par jour et à 125 000 m3 par an. 

L'étude prévue à l'article 5.5 devra être réalisée avant le 31 mars | 1985 , Les résultats de cette étude seront commniqués à l'Inspecteur des Installations Classées, 

Un arrêté complémentaire précisera :   le délai nécessaire À la restructuration complète des réseaux d'égouts, 
- les aménagements complémentaires à réaliser afin de faciliter les pré 

Ièvements d'échantillons, 

les apparéils de mesure et de prélèvements en continu à installer, 
la périodicité des contrôles de la quantité et de la qualité des eaux 
rejetées, 

- le délai nécessaire pour limiter les rejets au débit fixé à l'article 5.6. 

sf  



    

Article 6. 

6.1 —-L 

6.2 -7T 

      

Eliminations des déchets 

l'exploitant prendra toutes les dispositions utiles pour récupérer : 

les huiles solubles ayant servi aux travaux d'usinage dans les divers 
eteliers, 

les résidus d'hydrocarbures, produits pétroliers et solvants résultant 
du nettoyage des cuves ou réservoirs se trouvant à terre eb sur les ne 
vires où répandus accidentellement au cours d'opérations de transfert, 

les bains usés et bains morts ayant servi au traitement chimique de piè- 
ces métalliques, 

les fûts, bidons ou autres récipients ayant contenu des peintures ou au 
tres produits polluants ou toxiques, 

les huiles et graisses en provenance de la vidange de moteurs ou autres 
organes des véhicules et engins, 

les ordures ménagères et autres déchets assimilables. 

ous ces résidus et déchets devront être détruits ou éliminés éans des 
installations appropriées et régulibrement autorisées à cet effet, de tell 
s 

€ 

mi 

L 

d 

orte qu'il ne puisse y avoir aucun transfert, ni risque de pollution. 

ette destruction ou élimination pourra être faite per l'exploitant lui 
ême ou sera assurée par des entreprises spécialisées. 

‘exploitant mentionnera sur un registre spécial pour chaque opération 
‘élimination, les date, quantité, caractéristiques particulières des dé 

chets concernés. 

Àu cas où il est recouru à une entreprise spécialisée, l'exploitant notera 
en outre, les renseignements suivants : 

6.3 - Toute opération d'élimination par une entreprise spécialisée devra éonner 
lieu de Ba part, à la remise d'un certificat d'élimination daté et signé 
et qui devra reproduire tous les renseignements correspondants mentionnés 
sur le registre de l'exploitant. 

Les certificats d'éliminstion ainsi queï:ke registre des déchets seront con! 
servés par l'exploitont pendant 2 ans au moins. Îls seront tenus à la dis 
position de l'Inspecteur des Installations Classées, 

Un relevé de ce registré sera adressé semestriellement à l'Inspecteur des 
Installations Classées, 

Article 7.- 

7.1 - Les installations électriques seront réalisées conformément aux disposi— 
tions du décret n° 62-1454 du 14 novembre 1962 modifié relatif à la PrO— 
tection des travailleurs dans les établissements qui mettent en oeuvre des 
courants électriques et aux dispositions des textes pris en application d 
ce décret. 

identification du transporteur, 

moyen de transport utilisé, 

identification de l'entreprise chargée de l'élimination, 

moyens proposés pour l'élimination. 

Installations électriques 

  ssfos



n 

Ju 

- Dañs les lieux (ateliers, dépôts, magasine ete...) où une atmosphère expi 
sive est susceptible d'epparaître au cours des opérations d'utilisetion o 
de stockage de liquides, gaz ou poussières inflammables, les installation 
électriques sont soumises aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 
mars 1980 reprises ci-après : 

7.2 a - L'exploitant définit sous sa responsabilité les zones dans lesque 
les peuvent apparaître des aincsphères explosives : 

— Soit de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du for 
tionnement normal des installations, 

— Soit de manière épisodique avec une faible fréquence et une cow 
te durée. 

Dans les zones ainsi définies, les installations électriques 
doivent être réduites à ce qui est érictement nécessaire aux bee 
soins de l'exploitation, tout autre appareil, machine ou matérie 
étant placé en dehors d'elles, 

Les conducteurs situés dans ces zones ne devront pas être une 
cause possible d'inflammation des atmosthères explosives éventue 
les. ; ils seront convenablement protégés contre les chocs, contr 
la propagation des flammes et contre l'action des produits qui 
sont utilisés ou fabriqués dans les zones en cause. 

In outre, les conducteurs dont la détérioration peut avoir des 
conséquences sur la sécurité générale de Al'établissement feront 
l'objet d'une protection particulière, définie par l'exploitant, 
contre les risques provenant de ces zones. 

7.2 b - Dans les zones où les atmosphères explosives peuvent apparaître de 
façon permanente ou semi-permanente : 

.— les installations électriques doivent être entièrement. constitu. 
ées de matériels utilisables dans les atnosphères explosives et 
répondre aux dispositions du décret n° 78-779 du 17 juillet 1078 
et de ses textes d'application. ‘ 

© 7.2 © - Dans les zones où les &tmosphères explosives peuvent apparaître de 
manière épisodique avec une faible fréquence et une courte durée : 

x 

- les installations électriques doivent soit répondre aux prescrip 
tions du $ 7-2 b, soit être constituées de matériels de bonne 
qualité industrielle qui, en service normal, n'engendrent ni arc 
ni étincelle, ni surface chaude susceptible de provoquer une ex. 
plosion. ‘ 

7.2 à - Dans les emplacements spéciaux définis par l'exploitant où le ris 
que d'explosion est prévenu par des mesures particulières telles 1 
Suppression interne, la dilution continue, l'aspiration à la source 
ou par un contrôle permanent d'atmosphère au moyen de détecteurs 
automatiques, il est admis que le matériel soit de type normal. 
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| 
Dans ce cas, la réalisation et l'exploitation de ces emplacements 
seront conçues suivant les règles de l'art et de telle manière que 
toute défaillance des mesures particulières les protégeant inpliqu 
la mise en oeuvre de mesures compensatrices permettant d'éviter le 
risques d'explosion. 

ef.  



7.2 e - L'Inspecteur des Installations Classées devra être tenu informé pa 
l'exploitant des solutions adoptées avec tous les éléments justie 
fiant son choix. Il pourra, le cas échéant, faire les observations 
lui paraissant utiles. 

7.5 — Un dispositif de coupure générale, placé en un endroit facilement accessi 
ble, devra permettre de couper l'alimentation électrique de chacune des 20 
nes où peuvent apparaitre des atmosphères explosives. 

7.4 - Tous les équipements, structures ou masses métalliques devront être mis à 
la terre par des prises de terre particulières ou par des liaisons aux con- 
ducteurs de terre créés en vue de la protection des travailleurs per appli- 
cation du décret susvisé. La résistance de mise à la terre de chacun des 
équipements, structures ou masses métalliques, devra être inférieure ou éga- 
le à 20 ohms. 

7.5 - Les vérifications périodiques prévues par le décret du 14 novembre 1962 
seront tenues à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Article 8.- Protection et lutte contre l'incendie 

Bei - Liétablissement entretiendra un réseau d'eau incendie équipé de robinets 
d'incendie avec lances à main jüdicieusement répartis et implantés dans 
des conditions d'accessibilité satisfaisantes. 

Le réseau doit Être maillé autant que possible et comporter des vannes de 
sectionnement pour isoler rapidement toute section affectée par une rupture 
et permettre de pousuivre la défense contre l'incendie. Ces vannes de bar… 
rage doivent rester ouvertes en exploitation normale. 

Le débit et la pression du réseau d'incendie sont assurés par des moyens 
de pompage propres à l'établissement ou par un branchement sur un réseau 
extérieur d'eau sous pression domant toutes les garanties requises de sé 
curité de fonctionnement, 

8.2 - Des moyens spécifiques et d'intervention immédiats devront être prévus dans 
certains ateliers et dépôts comme il est indiqué dans les dispositions par 
ticulières propres à ces ateliers et dépôts dans les articles suivants. 

8.3 -— Le Chef d'établissement est à l'intérieur de l'usine seul responsable de 
l'organisation préalable et'de la direction des opérations de secours et de 
lutte contre l'incendie, 

Ces fonctions peuvent être déléguées, pour le lutte contre le feu, à une 
personne qualifiée dans les conditions fixées par les consignes de l'éta- 
blissenent. ‘ 

Il établire à l'avance un plan d'opération interne qui est déclenché peur 
tout incident autre que mineur. Ce plan précisera en particulier le rôle à 
jouer par le personnel dans le dispositif de secours et de lutte contre 
l'incendie. 

IL sera communiqué au Chef du corps des sapeurs-pompiers de la Ville. 

8.4 - Le personnel d'intervention doit être entraîné périodiquement, à la mise 
en oeuvre des matériels d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution 

des diverses tâches prévues dans le plan d'opération interne. 

solos 
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Un exercice annuel est organisé en commun avec les Sapeurs«pOMpiers « 

Le personnel d'intervention doit participer à un exercice sur feu réel au 
moins tous les 2 ans. 

8.5 - Les consignes d'incendie préciseront : 

- l'organisation de l'établissement en cas de sinistre, 

- le composition des équipes d'intervention, 

- la fréquence des exercices, 

- les dispositions générales concernant l'entretien des moyens d'incendie et 
de secours, 

- les modes de transmission et d'alerte, 

- les moyens d'appel des secours extérieurs et les personnes autorisées à 
lancer les appels, 

+ les personnès à prévenir en cas de sinistre, 

— l'organisation du contrôle des entrées et de la police intemme en cas de 
sinistre. 

8.6 - En cas d'incendie concernant où menaçant des substances radioactives, il sers 
fait appel à un Centre de secours et non à un corps de première intervention, 
Les services d'incendie appelés à intervenir seront informés du plan des lier 
des emplacements des différentes sources radioactives, des moyens et voies 
d'évacuation des sources ainsi que des produits extincteurs recommandés ou 
prôscrits pour les substances radioactives présentes dans l'établissement. 

Ârticle G.… Déclaration d'accident ou d'incident 

L'exploitant est tenu de déclarer sans délai à l'Inspecteur des Installètiond 
Classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de ses 
installations qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article er de la loi du 19 juillet 1976. 

Titre IT — Dispositions particulières 

Article 10.- Ateliers où l'on travaille le bois 
À . 

10.1 - Les issues des ateliers seront toujours maintenues libres de tot encombre 
ment. 

10.2 - Les mesures seront prises pour éviter toute accumulation dens l'atelier et | 
les locaux annexes, de copeaux, de déchets de séiures ou poussières, de ma— 

nière à prévenir tout danger d'incendie ; l'atelier sera balayé et il sera 
procédé, aussi fréquemment qu'il sera nécessaire, à l'enlèvement des poussiè. 
res qui se seront accumulées sur les charpentes, ces poussières étant susce 
tibles de propager un incendie, 

Tous ces résidus seront emmagasinés en attendant leur enlèvement, dans un 
local éloigné de tout foyer, construit en matériaux résistant au feu : les 
parois seront coupe-feu de degré deux heures, la couverture légère incom— 
bustible ; la porte, pare-flamme de degré une demi-heure, sera normalement 
fermée, 

Si le dépoussièrage mécanique est installé sur les machines-outils, le 1cca 
. où l'on recueille les poussières sere construit comme indiqué ci-dessus. 

c/o  



30 

10.4 -— Il est interdit de fumer dans les ateliers et magasins ou dans les abords 
immédiats ; cette consigne sera affichée en caractères très apparents sur la porte d'entrée et à l'intérieur des locaux avec l'indication qu'il s'ag d'une interdiction préfectorale. 

10.5 + Les lampes électriques seront installées à poste fixe. Elles ne devront pa: être suspendues directement à bout de fils conducteurs ; l'emploi de lampe 
dites "baladeuses" est interdit, 

10.6 - En vue de prévenir l'inflammation des poussières, tout appareillage électr: que susceptible de donner des étincelles tels que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, coupe-cirouit, etc.., seront convenablement 
protégés et fréquemment nettoyés. 

10.7 - T1 existere un interrupteur général multipolaire pour couper le courant force et un interrupteur général pour l'extinction des lumières. Ces inter. rupteurs seront placés en dehors de l'atelier sous 1a surveillance d'un pré posé responsable, qui interrompra le courant pendant les heures de repos et tous les soirs après le travail. Une ronde sera effectuée le soir après le + + départ: du personnel, et avant l'extinction des lumières. 

10,8 - Tout atelier d'application de vernis sera séparé par un mur en matérieux HO 
et coupe-feu de degré deux heures. 

10.9 - Les réserves de bois de placage seront compartimentées avec des matériaux K 
et coupe-feu de deÿré une heure : elles seront éloignées avee soin de toute 
cause possible d'échauffement. 

Les piles de bois seront disposées de façon à être accessibles en toutes 
circonstances. 

Article 11.- Ateliers de traitement chimique des nétaux 

11.1 - Aménagement des ateliers 

Les appareils (fours, cuves, filires, canalisations, stockage) susceptibles 
de contenir des acides, des bases ou des sels fondus ou en solution dans 
l'eau seront construits conformément aux règles de l'art. Les matériaux uti. 
lisés à leur construction devront étre soit résistants à l'action chimique 
des liquides contenus, soit revêtus sur la surface en contact avec le liqui. 
de d'ine garniture inattaquéble. 

En outre, le sol des ateliers où sont stockés, transvasés ou utilisés les 
liquides contenant des acides, des bases ou des sels à une concentration 
supérieure à 1 gramme par litre sera muni d'un revêtement étanche et inatta. 
quable. Il sera aménagé de façon à former une cuvette de retention étanche. 
Le volume du dispositif de rétention sera au moins égal au volume de la plu 
grosse cuve de solution concentrée située dans l'emplacement à protéger. 

L'alimentation en eau de l'atelier sera munie d'un dispositif susceptib 
d'arrêter promptement cette alimentation, Ce dispositif sera proche de 
lier, clairement reconnaissable et aisément accessible. 

& 

11.2 - Prévention de la nollution des eaux 

L'exploitant de l'atelier fournira à l'inspecteur des Installations Classée 
toutes indications utiles concernant les bains de traitement qu'il utilise, 

ssefose  



TT,3 - Détoxication 
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Lorsque l'eau de rinçage est utilisée en circuit ouvert et que le rinçage 
entre deux traitements successifs ou après le dernier traitement est effec— 
tué en plusieurs stades, les postes de rinçäge seront alimentés en cascade 
à contre-courant de la progression des charges. 

Le collecte des eaux a pour but de classer les eaux de diverses origines 
selon la nature et la concentration des produits qu'elles transportent et 
de les acheminer vers le traitement dont elles sont justiciables. 

Les bains concentrés usés sont destinés à être détoriqués. 

£ Les bäins de rinçage mort dont le contenu n'est pas récupéré seront traités 
comme des bains concentrés usés. 

Les eaux de rinçage courant seront collectées sous conduites fermées à part 
des bacs &e rinçage et au-delà de la zone de rétention, 

Les eaux qui ne sont pas recyülées seront dirigées vers 1a détoxication. 

Les eaux de lavage des sols seront évacuées par un réseau d'égout desservani 
les ateliers. Le réseau d'égout aboutira à un bassin de retenue étenche, si. 
tué de préférence à l'extérieur des ateliers afin de prévenir les risques dt 
dégagement de vapeurs. 

Le contenu du bassin sera traité comme une eau de rinçage, 

Les écoulements accidentels seront recueillis dans les cuvettes de Htétentior 

Ils seront soit récupérés, soit traités comme des bains concentrés usés. 

Il en sera de même des eaux de lavage des sois dans le cas où se serait DES 
duit un déversement accidentel. 

Les eaux usées à détoriquer seront soit détoxiquées par l'exploitant, soit 
confiées à des entreprises spécialisées qui se chargeront de la détoxication 

Les eaux détoxiquées par l'exploitant subiront au minimum avant leur rejet 
un traitement de coprécipitation des métaux, la séparation des boues formées 
et l'ajustement final du PH 

La détoxication devrq £tre suffisante pour que l'effluent épuré possède au 
maximum les caractéristiques suivantes : 

PH=5è9 

Total des métaux = 15 mg/1. 

La station de détoxication sera installée en plein air, ou dans un local 
bien ventilé. 

Les contrôles des quantités de réactif à utiliser seront effectués soit en 
continu, soit à chaque cuvée, selon la méthode de traitement adoptée, 

La station de détoxication sera placée sous la surveillance régulière de 
préposés qualifiés, 

sf  
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Les bains concentrés usés et les eaux résiduaires qui leur sont assimilées seront introduits progressivement dans la station au débit défini per le constructeur de celle-ci, ou traités indépendamment. 

Dans tous les cas 1a conduite de 1a éétoxication sera effectuée de manière à assurer l'hygiène et la sécurité des travailleurs, 

Les organes de prise de mesure ét le dosage des réactifs seront convenable ment entretenus. 

Les boues de décantation des métaux et fluorures, les boues de nettoyage de: cuves et filtres, seront confiées à des entreprises spécialisées procédent à leur élimination où à leur stockage, 

Les eaux détoxiquées en continu dans L'atelier seront rejetées dans un émis saire pourvu d'une vanne qui sers fermée pendant les heures de fermeture des ateliers, 

Cet émissaire sera aménagé pour permettre ou facilite» l'exécution des préjë vements. 

En outre, le PH ou la résistivité des eaux issues de la station de détoxica- tion sera mesuré et enregistré en continu ; l'appareil de contrôle commencer une alarme en cas de dépassement de la norme fixée ; un dispositif pernettan la mesure du débit d'eau traversant ln station de détoxication sera disposé. 

Dans le cas où les eaux sont détoxiquées :: . par cuvées dans l'atelier, l'a. chèvement de 1a réaction sera contrôlé avant rejet. 

Règles d'exploitation 

Le bon état des cuves de traitement, de leurs annexes, des Stockages de sot | tions concentrées et des canalisations sera vérifié périodiquement par l'ex-| ploitant, notamment avant et après toute suspension d'activité de ltetelier | supérieure à trois semaines et au moins ne fois par an. 

L'exploitent devra fréquemment s'assurer que le dispositif de rétention prévi à l'article 11.1, est vide. 
| 

Sens préjudice des dispositions règlementaires concernant l'hygiène et la | sécurité des travailleurs, des consignes de sécurité et d'exploitation sont | établies pour l'atelier, 
| 

Ces consignes spécifient : 

— da liste des vérifications à effectuer avant la remise en marche de l'aten lier après une suspension prolongée d'activité, 

-— les conditions dans lesquelles seront délivrés les produits toxiques et les précautions à prendre pour leur transport, | 

— 1a ferneture de la vanne commandant l'évacuation des eaux de rinçage pen dant les heures de fermeture de l'atelier, 

- le mode d'exploitation de la station de détoxication en continu ou par cuvée, 
| 

- la nature et la fréquence des contrôles de la qualité des eaux détoxiquées dans l'atelier,   
  of
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- la conduite à tenir en cas de déversement accidentel de produits toxiques dans le milieu naturel, en cas de défaut de fonctionnement de la station d'épuration. Cette consigne prévoiera les mesures d'urgence à prendre ain: que les noms et les numéros de téléphone des Dbersonnes à prévenir. Elle si affichée bien en évidence dans l'atelier. 

Les consignes d'exploitation de l'atelier seront communiquées à l'Inspecte 
des Installations Classées qui pourra formuler à leur sujet toutes observe 
tions de sa coupétence. 

L'exploitant tiendra à jour un schéma de l'atelier faisent apparaître les 
sources et la circulation des eaux de toutes origines 

Ltexploitant tiendra un cahier sur lequel seront consignés le ces échéant 

— les résultats des contrôles de la qualité des eaux détoxriquées auxquels 
il aura procédé ou auxquels l'inspecteur des Installations Clessées aura 
fait procédé, 

Ce cahier sera tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Cles— |” Sées qui le visera À chacun de ses contrôles, 

11.5 + Dans le cas où la détoxication des bains usés, des bains morts, des eaux ré 
Siduaires, est faite hors de l'établissement, les prescriptions de l'article 6 sont à respecter. 

11.6 - La mise en conformité des ateliers de traitement chimique des métaux aux 

Article 12. Utilisation, dépôt, stockare de substances radiogctives 

12.1 

12.2 

12.3 

12.4 

12,5 

12.6 

- L'atelier ne comnandera ni un escalier ni un dégagement quelconque. L'accès 

- Les portes de l'atelier s'ouvriront vers l'extérieur et devront fermer à clef 
Lei 

— Îl est interdit de constituer à l'intérieur ou à proximité de l'atelier un 

- Des panneaux règlementaires de signalisation de radioactivité seront placés | 

— Les récipients contenant les sources âevront porter extérieurement, en carac- 

- Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéi 

prescriptions de l'article 11 devra étre effective à la date du 30 septembre 1983. 

en sera facile de manière à permettre, en cas de besoin, une évacuation ra 
pide des sources, 

La clef sera détenue par un technicien responsable et un double de cette cle sere déposé dans un coffret vitré facilement accessible, 

es s 

dépôt de matières combustibles. 

d'une façon apparente dans les lieux de trävail et de stockage des sources. 
En cas d'existence d'une zone contrôlée délimitée en vertu de l'article 21 
du décret n° 66-450 du 20 juin 1966, 1a signalisation sera celle de cette 
zone» 

tères très lisibles, indélébiles et résistant au feu, 1a dénomination du pre. duit contenu, son activité exprimée en curies et la date de le mesure de cet. 
te activité. 

té soi 
parfaite et leur détérioration impossible dans les conditions normales d'em 
ploi.   

coufucs  
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12.7 — Au cours de l'emploi des rayonnements, les sources seront placées à une dis- tance des murs mitoyens à d'autres locaux occupés, telle que le débit d'équi valent de ose ne dépasse pas 0,5 rem/an. 

Au besoin, un écran supplémentaire en matériau convenable sera interposé sur le trajet des rayonnements Pour amener le débit d'équivalent de dose au ni veau indiqué ei-desens ; 

12.8 - En dehors des heures d'emploi: les sources scellées seront Stockées dans des logements tels que leur protection contre l'incendie soit convenablement assurée, 

12.9 - Les moyens de lutte contre l'incendie dont l'emploi est proscrit sur les sub stances radioactives seront signalés. 

12.10 - Un contrôle des débits d'équivalent de dose doit être périodiquement effec- tué autour de l'atelier, la ou les sources étant en position d'emploi. Les résultats de ces contrôles seront consignés sur un registre qui devra Être tenu à la disposition des personnes chargées de la surveillance des instal lations classées. ‘ 

12.11 - Des consignes particulièrement strictes, pour l'application des prescriptios précédentes, seront affichées dans les lieux de travail et de stockage, 

12.12 = Tout vol, perte où détérioration de substances radioactives devra Être dé claré par l'exploitant dans les vingt-quatre heures à la Préfecture, ainsi qu'au service central de protection contre les reyonnements ionisants, B.P, n° 35, 78 - LE VESINET, téléphone 967.63.01, 

Le rapport mentionnere la nature du radioélément, l'activité, le type et le numéro d'identification dé la source scellée, le fournisseur, la date et les circonstances détaillées de l'accident. 

Article 13.— Ateliers de décanage à l'aide de matières gbrasives 

L'emploi de matières abrasives se fera dans un local clos s'opposant à la | dispersion des poussières. 

L'air de l'atelier sera éspiré par un ventilateur et ne pourra être rejeté à l'extérieur qu'après avoir été débarrassé de ses poussières au moyen d'un dispositif efficace, maintenu en bon état de fonctionnement, 

La teneur des poussières de l'air rejeté ne devra pas dépasser 30 me/par M$ J » 

Article 14.- Garage et entretien des xéhicules et engins à moteur 

14.1 - Le garage sera complètement séparé des locaux habités ou occupés, per des murs .pleins et par des planchers. construits en matériaux résistant au feu, sans autres bois apparents que des grosses pièces de charpente. : 
  

Il sere largement aéré. Cette aération se fere de façon à ne gêner en aucun cas le voisinage par des vapeurs du des gaz odorants où nocifs, 

T1 sere exclusivement réservé à l'entretien et au remisage des véhicules et engins qui devront être disposés de façon à pouvoir Être rapidement évacués 
ou isolés les uns des autres en cas d'incendie, 
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tels que forges, chalumeaux, lampes à souder, etc... que däns les locaux 

14,5 — 

Le sol sera imperméable et incombustible. 

IT est expressément défendu de procéder à des essais de moteurs à l'inté- 
rieur du garage et dans ses dépendances immédiates, En conséquence, toute 
voiture dont le moteur aura été mis en marche devra sortir immédiatement. 
De même, dès sa rentrée, le moteur devra être arrêté, 

On ne pourra procéder à des essais de moteur dans l'atelier de réparations 
qu'à 1a condition de brancher l'échappement de la voiture sur un pot d'éche 
pement spécial, en rapport avec une canalisation d'échappement s'élevent a: 
dessus de la souche des cheminée voisines dans un rayon de 50 mètres. 

ia 

té 

Le garage proprement dit ne renfermere, en dehors des liquides inflammables 
contenus dans les réservoirs de voitures, que Le réserve de liquides néces- 
saires au service courant, réserve qui ne pourra excéder 250 litres. 

Les opérations de remplissage et de videnge des réservoirs seront faites 
avec le maximum de précautions. 

Les débris d'emballage et les bidons vides devront être fréquemment enlevés 
et placés dans un endroit spécial disposé à cet effet. 

Les chiffons et cotons imprégnés de liquides inflammables ou de substances 
grasses seront renfermés dans des récipients métalliques clos et étanches. 

Il est interdit de pénétrer dans le garage avec une flamme où d'y fumer. 
Cette interdiction sera affichée en caractère très apparents dens le local 
et sur les portes d'entrée, avec l'indication qu'il s'agit d'une interdic… 
tion préfectorale. 

Il ne pourra être procédé à des opérations comportant l'emploi de foyers 

complètement séparés des salles de gerage par des cloisons inconbustibles. 
Ces cloisons pourront être constituées en partie par un vitrage de verre 
atmé posé sur un chéssis en matérieux résistant au fou. Si des locaux com 
muniquent directement avec le garage, les foyers doivent être placés à dis 
tance convenable des baies de communication ; chacune de ces baies sera nor 
malement fermée par une porte pleine, construite en fer, en bois dur ou en 
bois recouvert de plaques de tôle sur les deux faces, 

Des dispositions seront prises pour que tout commencement d'incendie 
puisse être rapidement combattu. En particulier, on répartira en des en 
droits accessibles et bien mis en évidence et on maintiendra en bon état 
d'utilisation :   
a) Des seaux de sable et des caisses de sable meuble avec pelles ; 

b) Des extincteurs pour feux d'hydrocarbures, de capacité minimum de 8 1i. 
tres, à raison d'un extincteur au moins pour cing voitures ; 

c) Un extincteur d'une capacité minimum de 100 litres, monté sur roues et 
armé d'un tuyau et d'une lance. 

coofoes  



14.6 Les eaux résiduaires en Provenance du garage devront subir traitement 
de décantation-deshuilage approprié avatt d'être rejetées gout 

un 
à l'égout, 

Cet appareil sera fréquemment visité ; 11 sera toujours entretenu en bon état de fonctionnement et notamment âébarrassé, aussi souvent qu'il sera nécessaire, des boues et des liquides inflammables retenue gui ne devront 
en aucun cas, Être rejetés à l'égout. Ce dispositif sera, en outre, muni d'un regard placé avant la sortie et permettant de vérifier facilement qu l'eau à évacuer n'a pas entraîné de liquides inflammables, 

Article 15.— JInstallationsde distribution de liquides inflammebles (volucomnteurs 

15.1 — 

15.2 - 

15,3 — 

15.4 - 

15,5 - 

L'emplacement choisi pour l'installation des appareils distributeurs ne devra pas se trouver en contrebas des réservoirs les alimentant, de façon à éviter tout danger de siphonnage, 

Les appareils servant aux manipulations, jeugeages, transvasements, etc.., seront en matériaux résistant au feu. 

Ils ne seront remplis de liquides inflammables qu'au moment du débit, et seront munis d'un dispositif permettant d'arrêter immédiatement son écou lement en cas de besoin, : 

Dans le cas d'appareils à débit continu à merche électrique, l'ouverture Êu clapot de la buse de distribution et son maintien en position ouverte ne doivent pes pouvoir s'effectuer sans intervention manuelle, 

En particulier, en cas de paññe de courant pendant la distribution avec motopompe, la distribution ne doit P&s pouvoir reprendre automatiquement au retour du courant sans intervention manuelle, | 

I est interdit d'effectuer une distribution aux véhicules à moteur sans avoir, ‘au préalable, procédé à l'arrét &u moteurs 

T1 est interdit de fumer, en tout temps, à moins d'un mètre de l'appareil distributeur et pendant le remplissage d'une voiture, à moins de ? mètres âe l'extrémité du flexible servant de base à ce remplissage. 

Il est interdit d'approcher aux mêmes distances tout objet pouvant facile. ment devenir le siège à l'air libre de flammes ou d'étinceiles où qui com porte des points à une température Supérieure à 1500 C. 

Ces diverses interdictions, en particulier celles de fumer et de laisser en marche le moteur d'un véhicule en cours de remplissage, seront affichée en caractères apparents près des postes distributeurs. | 
Î Les postes distributeurs devront se trouver à plus de 4 mètres d'une bouch d'égout. 

} 
Toutes dispositions seront prises pour éviter l'écoulement à l'égout de 14 quides accidentellement répandus au moment de la distribution. 

L'appareillage servant aux transvasements (censlisations, raccords, pompes etc.) sera toujours maintenu en parfait état d'étanchéité. 

L'emploi d'air ou d'oxygène comprimé pour effectuer ces transväsenent est rigoureusement interdit.   sofa
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15.6 - Les réservoirs de liquides inflammables associés aux appareils de distri bution, qu'ils soient eux-mêmes classés ou non, seront installés et explo tés conformément aux règles applicables aux dépôts classés. 

Ën particulier, les réservoirs enterrés sont soumis aux dispositions de L circulaire du 17 juillet 1973 ainsi qu'à la circulaire et à l'instruction du 17 avril 1975 relatives aux réservoirs enterrés dans lesquels sont em magasinés des liquides inflammables. 

Âu regard de cette dernière instruction et notamment de son article 28,. le dépôts enterrés non classés en tant que tel seront assimilés à des dépôts s soumis à déclaration (ancienne 3ème classe), 

55,7 - On conservera comme premiers moyens de secours contre l'incendie et pour absorber les liquides accidentellement répandus, en des endroits visibles et facilement accessibles et près des distributeurs : 

a) Des caisses Où des Seaux de sable maintenus à l'état meuble (minimum 10 litres), avec une pelle pour projection ; 

b) Deux extincteurs spéciaux pour feux d'hydrocarbures de capacité wnitair de 8 litres. 

Article 16.- Ateliers d'annlication à froid par pulvérisation sur Support quelcono de vernis à base de liquide inflammable (quantité inférieure à 2 19: Le. 2. + 

16.1 - Les éléments de construction de l'atelier d'aprlication de vernis présente. ront les caractéristiques minimales de comportement au feu suivantes : 

Hurs et parois : coupe-feu de degré deux heures ; 
Portes : pare-flammes de degré une demi-heure ; 

Couverture : incombustible ; 

Plancher haut : coupe-feu de degré une heure : ; 
Sol : incombustible., 

Les locaux adjacents à l'atelier auront une issue de dégagement indépen dente. 

Les portes de l'atelier, au.nombre de deux au moins, seront munies chacune d'un rappel autonome de fermeture où d'un dispositif de rappel automatique &sservi au pistolet ; elles s'ouvriront dans le sens de la sortie et ne con porteront aucun dispositif de condamation (serrure, VErTOUs 

1642 - L'application des vernis se fera sur un emplacement spécial, 

etCor)e 

en principe surmonté d'une hotte d'aération, et les Vapeurs seront espirées mécanique ment, de préférence par descendun, grâce à des bouches d'aspiration placées au-dessous du niveau des objets à vernir. 

ST l'encombrement des objets à vernir ne permet pas le trava J B PE. un dispositif d'aération d'efficacité équivalente devra être 

Lorsque le vernissage est effectué dans une cabine spéciale tièrement close ou non pendent l'opération) et si celle-ci e dans un atelier où se trouvent : 
“— des produits inflammables ou combustibles ; 

11 sous hotte, 
installé, 

(enceinte en 
st implantée 

refuse 
 



16.3 — 

16.4 … 

16.5 — 

16.6 — 

. Fectuer ce nettoyage est formellement interdit. 

16,7 — 

16.8 - 
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— au moins un point à une température supérieure à 1500 ©, 

tous les éléments de construction de cette cabine seront en matériaux in combustibles et pare-flammes de degré une heure, 

La ventilation mécanique sera assurée par des bouches situées vers le bas. 

La ventilation mécanique sera suffisante pour éviter que les Vapeurs puis- sent se répandre dans l'atelier 3 Ces vapeurs seront refoulées au-dehors par uhe cheminée de hauteur convenable et disposée dens des conditions évi tant toute incommodité pour le voisinage. En outre, l'atelier sera large 
ment ventilé, mais de façon à ne pas incommoder le voisinage par les odeur 

Un dispositif efficace de captation ou de désodorisation des ga2, vapeurs, 
poussières (tel que colonne de lavage, appareil ‘absorption, filtres, ete pourra être exigé si, en raison des conditions d'installation ou d'exploi… tation de l'atelier, le voisinage reste incommodé par les odeurs où per ie 5 > 
poussières. 

En aucun cas les liquides récupérés ne devront être rejetés à 1'égout. 

Toutes les hottes etfbus les conduits d'aspiration où de refoulement seron: en matériaux incombustibles : s'ils traversent dtautres loceux, la résis… 
tance au feu de leur structure sera coupe-feu de degré une heure. : 

Le chauffage de l'atelier ne’ pourra se faire que pas fluide chauffant (air, eau ou vapeur âteau), la température de la paroi extérieure chauffante 
n'excédant pas 1500 €, 

La chaudière sera située dans un 1ocal extérieur à l'atelier : si 
est contigu à l'atelier d'application, il en sera séparé par une € 
pleine de résistance coupe-feu de degré deux heures. 

Tout autre procédé de chauffage pourra Être admis dens chaque cas particu— 
+ lier s'ib présente des garanties de sécurité équivalentes, | 

T1 est interdit d'apporter dans l'atelier du feu sous une forme quelconque ou d'y Fumer, Cette interdiction sera affichée en caractères très apparents dans les locaux de travail et sur les portes d'accès. 

On pratiquera de fréquents nettoyages, tans du s0o1 que de l'intérieur des 
hottes et des conduits d'aspiration et @'évacuation des vapeurs, de manière à éviter toute accumulation de poussières et vernis secs susceptibles de 
s'enflammer ; ce nettoyage sera effectué de façon à éviter la production 
d'étincelles ; l'emploi de Zlenpe à souder ou d'appareils à flenmes pour ef 

Î   On ne conservera dans l'atelier que la quantité de produit nécessaire pour 
le travail de la joumée et, dans les cabines, celle pour le travail en | cours ; elle ne pourra dépasser 25 litres. 

Le local comprenant le stock de vernis de l'établissement:sera placé en 
dehors de l'atelier, à une distance suffisante pour qu'il ne puisse y avoir propagation où risque d'incendie, 

Le sol de ce local sera imperméable, incombustible et disposé en forme de 
cuvette pouvant retenir la totalité des liquides inflammables entreposés «   sesfecs
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T1 est interdit d'utiliser à l'intérieur des ateliers ces liquides inflan- 
mables pour un nettoyage quelconque (mains, outils, ete..) 

L'application de vernis à base d'huiles siccatives est interdite dens l'at 
1iere 

16.9 - L'atelier sera pourvu de moyens d'intervention immédiate contre l'incendie P »A 
appropriés, tels que postes d'eau, Seaux-ponpes, extincteurs, seaux de 
sable, tas de sable meuble avec pelles, etce.. 

16.10 - Toùtes dispositions seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas 
d'accident tel que rupture de récipient, déversement direct des matières 
dangereuses ou insalubres vers les égouts. 

Les vernis éventuellement répandus seront récupérés en totalité pour être 
réutilisés ou pour être élininés comme déchets spécifiques. 

Âvticle 17. Atelier de séchage de vernis à base de liquides inflammables 

FT T4 7et L'atelier sera construit en motériaux résistant eu feu. Les parois seront 
as coupe-feu de degré 2 heures, la couverture incombustible. Le sol sera imper 

méable et incombustible. Le sol sera imperméable et incombustible, 

Les portes, au nombre de deux au moins, Seront coupe-feu de degré une demi 
heure si elles donnént sur un intérieur et pare-flammes de degré ühe demi 
heure si elles donnent sur l'extérieur, Elles seront munies de fermetures 
automatiques s'ouvrant dans le sens de la sortie et ne comporteront aucun 
dispositif de condamation (serrure, verrou, etc..). 

17.2 - Le séchage sera effectué dans ne enceinte (étuve, tunnel, cabine, ete.) 
âcnt la température ambiante ne devra pas dépasser 860 C, L'installation 
sera chauffée soit par circulation d'eau chaude ou de.vapeur d'eau ou d'air 
chaud, soit par rayonnement infra-rouge, soit par tout autre procédé pré 
sentant des garanties équivalentes ; à l'intérieur de l'enceinte, les pa 
rois chauffantes ne devront présenter aucun point nu porté à une tempéra- 
ture supérieure à 150 C, sans foyer dans l'atelier. 

17.5 - Si l'application a lieu par pulvérisation, elle se fera dans un local dis… 
tinct de l'atelier de cuisson ; en cas de locaux contigus, ils seront séps… 
rés par un sas de 5 mètres carrés de surface minimale dont les portes, dise 
tentes de 2 mètres au moins en position fermée, seront pare-flanmes de de- | 
gré À heure et munies d'un système de fermeture automatique. 

17.4 - Les vapeurs provenant du séchage ou de la cuisson seront évacuées à 1'exté… 
rieur, de sorte qu'elles ne se répandent pas dans l'atelier, mais sans qu'i 

= puisse en résulter toutefois d'incommodité ou d'insalubrité pour le voisi… 
nage.   
Le âébit des ventilateurs sera suffisant pour éviter toute possibilité de 
formation d'une atmosphère explosive dans les ateliers de séchage. 

  

Si l'emplacement de l'atelier et ses conditions d'exploitation laissent ver 
sister cependant des odeurs génantes pour le voisinage, un dispositif ef 
ficace de captation ou de désodorisation des 88%, vapeurs ou poussières 
pourre Être exigé (tel que colonne de levage, appareil d'absorption, etc..} 
En aucun cas, les liquides et produits ainsi récupérés ne devront étre re— 
jetés à l'égout. 
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17.5 - L'atelier sera pourvu de moyens d'intervention immédiate contre l'incendie 
appropriés, tels que postes d'eau, Seaux-pompes, extincteurs, seaux de sabl 
tas de sable meuble avec pelles, etc., 

Article 18.- Dépôts aériens de gaz combustibles liquéfiés (Crylène — Propane) 

18.1 - Les dépôts seront d'accès facile, 

Les réservoirs doivent être isolés par une zone de protection les éloisnant 
ainsi vue leurs bouches d'emplissage et les orifices d'évacuation à l'air 
libre de leurs soupares, de 10 mètres au moins PAT rapport aux ouvertures 
de tout local contenant des feux nus, de tout dépôt de matières inflammable: 
combustibles ou comburantes, de tout moteur à combustion interne et de tout 
appareillage électrique qui n'est pas de sûreté, 

18.2;- Afin d'interdire l'approche du stockage à toute personne étrangère au servi. 
ce, celui-ci doit comporter une clôture d'une hauteur minimale de 2 mètres 
placée à 1,50 mètre des parois des réservoirs. 

Cette clôture doit comporter une porte KO (incombustible) s'ouvrant dens Le 
sens de la sortie et fermée à clef en dehors des besoins du service. 

Cette clôture ne sera cependant pas exikée si les orgënes de soutirage, de 
remplissage et les appareils de contrôle et de sécurité sont placés sous 
capots verrouillables maintenus abaissés en dehors des nécessités du Service 
et verrouillés. 

18.3 - Les abords du stockage doivent être entretenus en bon état de propreté de 
façon à éliminer tout déchet combustible. L'emplacement du stockage doit en 
outre Êtresoignousement désherbé ; 1'emploi de désherhant chloraté est in 
terdit. ‘ o 

18.4 - Les réservoirs doivent reposer de façon stable par l'intermédiaire de ber- 
ceaux, pieds ou supports construits en matériaux HO (incombustibles). Les 
fondations, si elles sont nécessaires, sercnt calculées pour supporter le 
poids du réservoir rempli d'eau. Une distance d'au moins 0,10 mètre doit 
être laissée libre sous le génératrice où le pôle inférieur du réservoir. 

18.5 - Les réservoirs fixes doivent en plus des équipements rendus obligatoires 
par la règlementation des appareils à pression être équipés : 

- d'un double clapet antiretour d'emplissage (ou tout autre dispositif of. 
frant une sécurité équivalente) ; 

- d'un dispositif de contrôle du niveau maximal de remplissage ÿ 

Î 

- d'un dispositif automatique de sécurité (par exemple un clapet antiretour 
ou limiteur de débit) sur les orifices de sortie pour l'utilisation en 
phases liquide ét gazeuse, Ce dispositif doit être vlacé à l'intérieur du 
réservoir ou à l'extérieur à l'aval immédiat de la vanne d'arrêt À con… 

dition que celle-ci soit directement montée sur le réservoir ; 
. . 

— d'une jauge de niveau en continu. Les niveaux à glace où en matière plas… 
tique sont interdits. 

Les orifices d'échappement des soupapes des réservoirs doivent Être munis 
d'un chapeau éjectable (ou d'un dispositif équivalent) ; le jet d'échappe… 
ment des soupapes doit s'effectuer de bas en haut, sans rencontrer d'obsta… 
cle et notamment de saillie de toiture. ‘  



18.6 — 

18.8 - 

18.9 … 

18.10 — T1 est interdit d'approcher avec du feu ou de fumer à proximité du stockage 
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Lorsque le réservoir est ravitaillé à partir d'une borne de remplissage déportée, celle-ci doit comporter un double clapet (ou tout autre disposit offrant une sécurité équivalente) à son orifice d'entrée, ainsi qu'un disp Sitif de branchement du cêble de lisison équipotentielle du véhicule ravi tailleur. 

Cette borne doit étre placée de telle manière que les opérations d'empliss: ge ne puisse gêner les accès et dégagements des bâtiments à usage collectii 

Les réservoirs devront être cfficacement protégés contre la corrosion exté- rieure et, lorsqu'ils sont implantés en plein sir, leur peinture doit avoir un faïble pouvoir absorbant, 

Les matériaux constitutifs des tuyauteries, leurs dimensions et leur mode d'assemblage doivent être choisis pour assurer, avec un coefficient de sécu rité suffisent, la résistance aux actions mécaniques, physiques et aux ac tions Chimiques dues aux produits transportés. La résistance mécanique et l'étanchéité de l'ensenble des tuyauteries doivent être contrôlées après montage par des moyens &ppropriés, notamment des épreuves. 

Un certificat de ces contrôles et épreuves doit être établi per l'installe. teur. Cès essais doivent être renouyelés après toute réparation pouvant in téresser la résistance et l'étanchéité des tuyauteries. k 

L'utilisateur doit avoir à sa disposition une notice fixant Les règles de sécurité relatives à l'exploitation de son installation, 

Les opérations de ravitaillement doivent tre effectuées conforméne dispositions prévues par le règlement pour le transport des matibre reuses, Le véhicule ravitailleur ne doit pas $e placer à moins de 3 mè de la paroi des réservoirs. 

La remise en état de la protection extérieure (peinture ou revêtement) des réservoirs fixes est à effectuer lorsque son état l'exige. Mlle peut être | faite sur place, sous réserve de respecter les conditions suivantes : | 

- contrôle préalable de l'étanchéité du réservoir, des accessoires et êes canalisations du poste ; 

- mise en place d'une liaison Électrique équipotentielle entre 1e réservoir et le matériel pneumatique ou électrique d'intervention. 

On doit pouvoir disposer à proximité du dépôt de moyens de lutte efficaces En T&pport avec l'importance et Ja nature de l'installation. Ces moyens doi vent comporter au minimum un extincteur à poudre portatif homologué NF NIK, type 55 B, et un poste d'eau, avec tuyau et lance, dont le robinet de connan de est d'un accès facile en toute circonstance. 

Le matériel doit être tenu en bon état de fonctionnement et les extincteure périodiquement contrôlés 3 la date de contrôle doit être enregistrée sur une étiquette fixée à chaque appareil, 
i   Cette interdiction doit être signalée par tout moyen approprié permettant d'avertir toute personne approchant du dépôt. 
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Article 19. Dépôts aériens de liouides inflammables 

19.1 - 

19.2 

19.3 - 

19,5 - 

19.6 — 

Dans le cas de dépôts situés dans des bétiments, les éléments de construc… 
tion des locaux à usage de dépôts présenteront les caractéristiques de réac 
tion et de résistance au feu suivantes : 

— paroi coupe-feu de degré 2 heures ; 

- couverture incombustible coupe-feu de degré 2 heures ; 

- portes donnant vers l'extérieur pare-flammes de degré une demi-heure, 

Les portes s'ouvriront vers l'extérieur et devront permettre le passage fa 
cile des emballages. ° 

Ces locaux seront largement ventilés, 

Dans le cas de dépôts en plein air, ils devront être séparés des emplacement 
renfermant des matières combustibles par des murs en matériaux incombusti 
bles coupe-feu de degré 2 heures, d'une hauteur minimele de 2 mètres. 

L'accès des dépôts sera convenablement interdit à toute personne étrangère 
à leur exploitation. 

Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de réciphénts doit être asso 
cié à une cuvette de rétention étanche qui devre être mainteñue propre et 
son fond désherbé, 

La capacité de la cuvette de rétention devre être au moins égale à la plus 
grande des deux valeurs suivantes : 

— 100 p. 100 de la capacité du plus grand réservoir ou récipient ; 
— 50 p. 100 de la capacité globale des’ réservoirs où récipients contenus, 

Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux 
ci devront présenter une stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la 
poussée des produits éventuellement répandus et ne pas dépasser 3 mètres de 
hauteur per rapport au niveau du sol extérieur, 

Les liquides inflammables seront renfermés dens des récipients qui pourront 
Être soit des bidons, soit des flts, soit des réservoirs fixes. | 

Î 
Ces récipients seront fermés. Ils seront incombustibles, étanches, construit 
selon les règles de l'art et devront présenter une résistance suffisante aux 
chocs accidentels. 

Les réservoirs devront être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent 
se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou des trépidations, 

| 

Le matériel d'équipement des réservoirs devra être conçu et monté de telle 
sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des tensions anormales en ces de 
dilatation, tassement du sol, ete... | 

Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries flexibles entre 
le réservoir et les robinets ou clapets d'arrét isolant ce réservoir des an P 
pareils d'utilisation, 

seefoss  
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Les vannes de piètenent devront étre en acier ou en fonte spéciale présentes 
les mêmes garanties d'absence de fragilité. 

Les canalisations devront #tre métalliques, être installées à l'abri des 
chocs et donner toutes garanties de résistance aux actions mécaniques, phy- 
siques où électrolytiques. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un dispositif permettant de conneftre, + 
à tout moment, le voïune du liquide contenu, 

Ce dispositif re devra pes, par sa contruction et son utilisation, produire 
une déformation ou we perforation de la paroi du réservoir, 

En dehors des opérations de deuseage, l'orifice permettant un jeugeage dire 
deve être ferné par un tampon hermétique. Le jaugeage sera interdit pendant 
l'approvisionnement du réservoir. 

11 appartiendra à l'exploitant de contrôler, avant chaque 
réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité à 
livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe devra être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice comportera un raccord fixe d'un modèle con forne aux normes spécifiques éditées par l'Association Française êe Normali- sation, coxrespondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccer dement de l'engin de transport. 

   

En dehors des oférations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des CAR 
lisations de remplissage devra être fermé par un obiurateur étanche. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice, devront être mentionnées, de façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle al 
mente et le nature du produit contenu dans le réservoir, 

  

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la cenalisatio 
de liaison devre avoir une section au moins égale à la somme de celles des 
canalisations de remplissage. La canalisation de liaison devre comporter des dispositifs de sectionmement permettant l'isolement de cheque réservoir. 

Chaque réservoir devra être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, 
d'une section totele au moins égale à la moitié de le somme des sections @es 
canalisations de remplissage où de vidange et ne comportant ni vanne, ni 
obturateur, 

Ces tubes devront être fixés à le partie supérieure du réservoir, au-dessus | 
du niveau maximal du liquide emmagesiné, avoir une direction ascendante et 
comporter un minimum de coudes. 

  Ces orifices devront déboucher à l'air libre en un lieu et à ne hauteur tel 
qu'ils soient visibles depuis le point de livraison. Ils devront être proté-l 
gés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient pour le 
voisinage. 

Bi un réservoir est destiné à alimenñter une installation (chaufferie, ur 

  

atelier d'emploi), 11 devra être placé en contrebas des appareils d'utilisa. 
tion, sauf si l'installation comporte un dispositif de sécurité évitant tout 
écoulement accidentel de liquide par siphonnage. 
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,; fournis 

ifs à 

Êle des 

Une notice détaillée et un certificat d'efficacité de ce dispositif 
par l'installateur, devront être conservés avec les documents relet 
l'installation et tenus à la disposition du service chergé du contr 
installations classées. 

Il devra exister un dispositif d'arrft d'écoulement vers Les appareils d'uti 
lisation, monté sur la canalisation d'alimentation, placé en dehors des lo 
caux contenent les équipements précités, manoeuvrables manuellement inéépen— 
demment de tout autre asservissement. 

Une pancarte très ÿisible devra indiquer le mode d'utilisation de ce disosi 
tif en cas d'accident, 

19.8 - Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous une for 
quelconque, d'y fumer où d'y entreposer d'autres matières combustibles. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente aux abords du âépé- 
ainsi qu'à l'extérieur de la cuvette de rétention, 

19.9 = On devra disposer dans chaque dépôt, comme moyen d'intervention immédiate eor 
tre l'incendie d'au moins : 

- deux extincteurs homologués NF MHI.H. 55 B qui devront être périodiquement 
contrôlés, 

— de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, et de 
pelles pour répandre ce seble sur les fuites et égouttures éventuelles, 

19.10 - Les aires de remplissage et de soutirage devront être conçues et aménagées P & £g c & de telle sorte qu'à 1a suite d'un incident les liquides répandus ne puissent 
se propager ou polluer les eaux. 

Les eeux chargées d'hyérocarbures ne devront, en aucun cas, être rejetées 
sans au moins une décantation et une séparation préalables. 

Î9.11 - L'exploitation et l'entretien des dépôts devront être assurés per un préposé 
responsable. Une consigne écrite devra indiquer les modalités de l'entretien, 
le conduite à tenir en ces d'accident ou d'incident et la façon de prévenir 1 
préposé responsable, 

NN 

Cette consigne devra être affichée, en permanence et de façon apparente à 
proximité de chaque dépôt. 

19,12 — La protection des réservoirs, accessoires et canalisations contre la COTT'O— 
sion externe devra être assurée en permanence 

19.15 - Dans le cas de liquides particulièrement inflammables : 

- + ik est interdit de chauffet, par quelque moyen que ce soit, un local servan 
de dépôt ; 

— le sol du dépôt sera recouvert de claïes en bois pour éviter, d'une part, 
le bris des récipients en verre, d'autre part, la production d'étincelles 
en cas de chute de pièces métalliques telles que clefs à molette, etc. ou 
par frottement sur le ciment de chaussures ferrées, 
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Article 20.- Dépôt aérien de bouteilles d'hydrosène sazeux 

20.1 — 

20,2 — 

20.4 - La surveillance et l'entretien du dépôt devront être assurés ver un prénosé D x î 

20.5 - 

20.6 — 

I1 sera situé à 8 mètres au moins de tout bâtiment construit en métériaux çc 
bustibles, de tout dépôt de matières combustibles ou comburantos ct de touté 
activité classée pour risque d'incendie ou d'explosion. 

Le dépôt devra Être protégé par une enceinte fermée d'une hauteur minimale à 
2 mètres totalement où partiellement grillagée. 

Cette enceinte devra être munie d'une porte au moins, s'ouvrant vers l'exté… 
rieur et construite en matériaux incombustiblesCette porte devra être fermée 
en dehors des besoins du service et ne pourra Être ouverte de l'extérieur au 
par le préposé responsable, à l'aide d'une clef, 

Ti est interdit d'utiliser le dépôt à un autre usage que l'emmegasinäse des 
récipients contenant de l'hydrogène comprimé et de ses mélanges inflammables 
avec des gaz inertes. Ces récipients devront répondre à la règlementetion de 
appareils à pression de gaz. 

  

Des récipients de gaz neutres pourront cependant être stockés dans le dépôt 
sous réserve qu'il n'en résulte aucune difficulté pour la surveillance et 
l'exploitation du dépôt. 

Dens le dépôt, les récipients devront être placés de façon stable et de mani! 
re à être facilement inspectés et déplacés, les robinets étant aisément acce 
sibles pour le contrôle de l'étanchéité. 

Toutes dispositions devront être prises pour éviter la détérioration des ré 
cipients en cours de stockage ou de manutention. 

T1 est interdit de se livrer dans le dépôt à une réparation des récipiénts 2 ; ou à une opération quelconque comportant l'écoulement de l'hydrogène à l'exté 
rieur du récipient. 

responsable : une consigne écrite devra indiquer les modalités de 
la conduite à tenir en cas d'incident ou d'accident et la façon de pré 
le préposé responsable. 

Cette consigne devra être affichée en permanence 65 de façon apparente à pro. 
ximité du dépôt. 

Il est interdit de provoquer ou d'apporter dans le dépôt du feu sous üne:e 
forme quelconçgue ou d'y fumer. 

Cette interdiction devra être affichée de façon apparente dens le dépôt et à 
l'extérieur Gu dépôt dans un rayon de 8 mètres autour êu périmètre du dépôt. 

On devra disposer à proximité imnédiate du dépôt des moyens suivants : 

- un extincteur à poudre de 50 kg sur roues qui devra être périodiquement 
contrôlé, 

- un robinet d'eau de 40 m/m, équipé d'une lance susceptible d'être mise | 
instantanément en service, 
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Article 21. Dépôt aérien d'oxyrène liquide 

21.1 - L'installation devra étre construite et équipée conformément aux disposition 

21.5 

21.4 

i 
du décret du 18 janvier 1945 modifié portant règlement sur les avpareils à 
pression de gaz et des textes pris pour son application. 

Les équipements qui n'entrent pas dans le champ d'application du décret du 
18 janvier 1945 devront néanmoins être construites et équipés conformément 
aux dispositions de ce décret et des textes pris pour son application, 

Le dépôt devra être implanté soit en plein air soit sous simple abri, 

T1 est interdit d'utiliser le dépôt à un autre usage que celui de l'oxygène. 

Le sol de l'ensemble du dépôt devra être construilen matériaux inertes vis-à. 
vis de l'oxygène et non poreux tel que le béton de ciment. 

La disposition du sol du dépôt devra s'opposer à tout épanchement éventuel 
d'oxygène liquide dans les sones où il présenterait un danger. 

Le dépôt, à l'exception de l'aire de dépotage du véhicule livrew, devra être 
entouré par une clôture construite en métériaux inconbustibles, totalement où 
partiellement grillagée d'une hauteur minimale de 1,75 nètre. 

L'aire de dépotage du véhicule livreur devra étre matérialisce sur Je sol. 

La clôture ne éevra pes, par sa conception, empêcher la ventilation correcte 
du dépôt. ‘ 

| 
j Cette clôture devra être implantée à une distance des installations êu dépôt 

telle qu'&le ne gêne pas le libre circulation pour la surveillance et 1‘entrel tien de ces installations. ‘ | 

La clôture devra être pourvue d'une porte, au moins, construite en matérieux 
incotbustibles, s'ouvrant vers l'extérieur. 

£ Cette porte devra être fermée à clef en dehors des besoins du service. 

La clôture du dépôt devra être distante d'au moins 5 mètres: 

> | - des ouvertures des caves, des fosses, trous d'homme, passages de cêbles, ' 
caniveaux ou regerds ; | 

— d'un dégagement accessible aux tiers ou d'une voie publique ; 

- d'un bétiment construit en matériaux combustibles, de tout dépôt de matières 
combustibles ou comburantes et de toute activité classée pour risque d'in 

cendie ou d'explosion. 

Cette distance ne sera pas exigible si le dépôt est séparé du dégemement ac 
cessible aux tiers, de la voie publique du bÉtiment construit en matériaur 
combustibles, du dépôt de matières combustibles ou comburantes ou de l'acti 
vité classée pour risque d'incendie ou d'explosion par un mur plein sans ou 
vérture, construit en matériaux incombustibles et de caractéristique coupe-fe: 
de degré 2 heures, d'une hauteur minimale de % mètres. 

tout état de cause, ce mur devra avoir une disposition, une longueur et 
une hauteur telles qu'il assure une protection efficace du dépôt d'oxygène 
liquide. 
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Aucune canalisation de transport de liquides ou de gez inflammables ne devra 
se situer à moins de 5 mètres du dépôt. 

L'emplacement du dépôt devra être tel que la chute éventuelle de conducteurs 
électriques pouvant se trouver à proximité ne risque pas de provoquer de dégf 
aux installations du dépôt. 

La surveillence du dépôt devra Être assurée par un;préposé responsable ; une 
consigne écrite devra indiquer la conduite à tenir en cas &'accident ou d'inc 
dent et la façon de prévenir le préposé responsable, Cette consigne devra êtr 
affichée en permanence et de façon apparente et insltérable. 

21.10 - Une consigne devra préciser les modslités de l'entretien du dépôt. Elle devr: 

21.11 - Pendant l'opération de dépotage, il est interdit de provoquer ou d'apporter X p 8es I Q: E 

21.12 - L'aire de dépotage devra permettre une libre circulation des préposés au dé 

Cette interdiction devra être metérialisée de façon apparente soit par des par 

être affichée en permanence et de façon apparente et inaltérable, 

L'emploi de tout métal non ductible, à la température minimale d'utilisation, 
pour les canalisations, raccords, vannes et autres organes d'équipement est 
interdit. 

L'emploi d'huiles, de graisses, de lubrifiants ou de chiffons gres et d'autre: 
produits non compatibles avec l'oxygène est interdit à l'intérieur du dépôt. 

Tout rejet de purge d'oxygène devra se faire à l'air libre et dans tous les ce 
selon une orientation, en un lieu et à une hauteur suffisante pour qu'il n'en 
résulte aucun risque. 

Il est interdit de provoquer ou d'apporter à l'intérieur de le clôture du feu 
sous we forme quelconque et d'y funer. 

Cette interdiction devra être affichée de facon epparente au voisinage immé 
diat de la porte de la clôture, 

Toutefois, pour des raisons motivées, l'exploitant pourra accorder des autori 
sations expresses, prise cas par cas, de provoquer ou d'apporter du feu È l'in 
térieur de la clôture. Celles-ci devront être accompagnées de mesures particu-l 
lières de sécurité. 

Ces autorisations ainsi que les motifs devront être mentionnés sur un tegistre 
tenu en permenence à la disposition de l'inspecteur des installations - classés 

du feu sous une forme quelconque et de fumer sur l'aire de dépotage et dans w 
rayon de cinq mètres autour de cette aire et de la clôture, ou jusqu'à un mur 
plein sans ouverture, construit en matériaux incembustibles et de caractéris 
tiques coupe-feu de degré deux heures, d'une hauteur minimale de trois mètres 

En tout état de cause, ce mur devra avoir une disposition, une longueur 
hauteur telles qu'il assure une protection efficace du dépôt d'oxygène.l 

  

neaux fixes, soit par des panneaux mobiles placés par les préposés aux opéra… 
tions de dépotage,   
potage entre le véhicule livreur et le dépôt. 

Pendant l'opération de dépotage, 1e camion livreur devra Ôtre stationné en 
position de départ en marche avant et ses vannes devront Être situées au 
dessus de l'aire de dépotage. ‘ 

csfue  



- 28 - 

21.13 - Les consignes de l'établissement relstives à la protection contre : l'incendie devront traiter en particulier le cas du dépôt. 

On devra disposer à proximité immédiate du dépôt, mais en dehors de le clôture, d'au moins un extincteur à poudre de 9 kKilogrammes et un robinet d'incendie d'un type normalisé armé en Permanence, 

ARTICLE 22. - L'exploitant devra se soumettre à la Visite de son établissement par l'Inspecteur des installations classées. Il devra aviser ce dernier, dans le meilleur délai, de tout incident ou accident ayant porté atteinte aux appareillages où à l’environnement. 

ARTICLE 23, - Conformément aux dispositions de l'article 21 du décret du 21 sep- tembre 41977, un extrait du présent arrêté, énumérant les conditions suxquelles l'autorisation est accordée et faisant connaître qu’une copie en est déposée aux archives de 1a mairie et mise à la disposition de tout intéressé, sera affiché à la mairie de LA SEYNE-sur-MER par les soins du maire. En outre, un avis sera inséré, par les soins du Commissaire de la République, et aux fréis du péti- tionnaire, dans deux Journaux locaux diffusés dens le département. 

ARTICLE 24. - M. le Secrétaire Général de 1a Préfecture du VAR, / M. le Maire de LA SEYNE-sur-MER, 
M. l'Ingénieur des Mines, Inspecteur des installations Classées, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, 

18 OCT. 4369 TOULON, le 

LE COMMISSAIRE DE LA REPUBLIQUE, 

: Signé : Marcel JULIA 

Pour Amplistion : 
= Attaché Chef de Bureau 

?' 

   

  

     

D. BERNARD  


